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EN QUOI CONSISTE LA « DECI » ?  
 

C’est la règlementation qui permet de définir selon les risques, l'alimentation en eau des 
sapeurs-pompiers par l'intermédiaire de points d'eau (poteaux incendie, bouches 
incendie, réserves) identifiés.  
 
Les règles de cette DECI sont déclinées sur trois niveaux : national, départemental et  
(inter-)communal et sont placées sous l’autorité du maire de la commune. 
 

 
Illustration des trois hydrants pouvant être demandés par la DECI 
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LA DECI  
(DÉFENSE EXTÉRIEURE  

CONTRE L’INCENDIE) 
 

Poteau Incendie Réserve Bouche Incendie 
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CONCRÈTEMENT, QU’EST-CE QUI PEUT ÊTRE EXIGÉ ? 

C’est dans la majorité des cas le RDDECI (Règlement Départemental de DECI) qui va fixer 
les exigences applicables selon les établissements. 
 
Prenons par exemple le cas de l’Essone (Département 91), les exigences relatives à la DECI 
sont prescrites dans le RDDECI de 2016 avec notamment ce tableau synthétisant les besoins 
en eau selon les types d’établissement. 
 
 
Selon les risques engendrés par les 
établissements et/ou les zones dans lesquelles 
ils sont situés, des exigences sont fixées selon 
les caractéristiques suivantes : 

 Débit en m3/h ; 

 Distance de poteaux par rapport aux 

bâtiments ; 

 Distance entre les poteaux ; 

 Autres éléments : nombre de poteaux, 

nombre et dimensions des raccords sur les 

poteaux, présence de réserve, demandes 

de dérogations auprès du SDIS, etc. 

Par ailleurs, des caractéristiques générales sur 

les hydrants sont aussi fixées dans ce 

document, notamment : 

 La couleur des appareils selon leur 

fonction, par exemple : 

o rouge = débit entre 60 et 120 m3/h ; 

o rouge et jaune = débit supérieur à 120 m3/h ;  

o bleu = mise en aspiration 

 La protection et la signalisation complémentaire (stationnement interdit à proximité 

des poteaux, protection physiques à proximité des poteaux, etc). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples d'exigences de signalisation des hydrants 
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Il est donc impératif de prendre en compte ces éléments du RDDECI avant toute conception 

ou réaménagement d’établissement.  

Par ailleurs, le RDDECI n’est pas le seul document applicable. Il est possible qu’un règlement 

soit établi au niveau communal, fixant des obligations supplémentaires selon les risques 

spécifiques associés. 


